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Thônex: «non mais» à 
l’hébergement de migrants
ASILE • Les élus ne veulent pas du projet de logement de migrants prévu par l’Etat 
dans sa mouture actuelle. Le canton maintient le cap.
FLORIAN ERARD

La commune de Thônex pose
ses conditions à la construction
d’un centre d’hébergement
pour migrants sur son sol. Mar-
di soir, le Conseil municipal a
adopté une résolution de l’UDC
amendée par le PLR. Alors que
l’UDC demandait à l’exécutif de
s’opposer à «toute demande
d’autorisation déposée dans le
but de créer un camp de mi-
grants sur le domaine de Belle-
Idée», le PLR a nuancé: le
Conseil administratif doit refu-
ser tout foyer tant que l’Etat ne
donne pas de garanties quant à
la durée de l’accueil de mi-
grants et aux frais induits par
celui-ci. Ainsi retouché, le texte a
été adopté à treize voix contre
douze, malgré un front uni de la
gauche et du PDC.

Ce vote a surtout valeur de
signal puisque l’Etat est pro-
priétaire de la parcelle.

Garanties demandées
Le canton, via l’Hospice

général, a indiqué, fin 2015,
vouloir installer des logements
modulables pour 370 migrants.
La demande d’autorisation a
été publiée vendredi dernier
dans la Feuille d’avis officielle.
Mais le Conseil administratif
n’entend pas laisser le champ
libre au canton. Il avait déjà si-
gnifié son intention de faire re-
cours. Selon lui, l’Etat ne garan-
tit pas clairement la prise en
charge de la majorité des coûts
engendrés par la présence de
migrants, ni ne certifie que les
bâtiments ne seront érigés
pour dix ans seulement. En dé-
but d’année, c’est toutefois
l’UDC qui avait initié le débat
avec une pétition, signée par
un peu plus de 400 personnes
sur 14 000 habitants. Le texte
avait été balayé en plénière.

Mardi soir, avec sa résolu-
tion, l’UDC entendait donner
un signal fort: «Notre texte est
un signe de contestation: l’Etat
ne peut pas imposer ses vues
de la sorte», explique Richard
Stark. Mais pourquoi s’opposer
au projet? La résolution évoque
un risque de précarisation ac-
cru de la commune ainsi qu’un
potentiel «déséquilibre» social
et des «conflits». Quant au PLR,
il a souhaité se démarquer de
l’UDC: «Thônex doit faire preu-
ve de solidarité, mais égale-
ment s’assurer qu’il s’agisse
d’un projet financièrement res-
ponsable», déclare Edouard
Houman.

Les opposants à la résolu-
tion ont, de leur côté, rappelé la
commune à son devoir d’ac-
cueil. Le PDC a dénoncé l’em-
ploi «abusif» du terme «camp
de migrants». L’élu Philippe Ca-
lame met également en garde:
«Recourir pour dire que nous
ne voulons pas de ces loge-
ments est insuffisant. Nous
pourrions subir une amende
pour recours téméraire.» «Le
Conseil d’Etat est très dirigiste.
Ce n’est donc pas en bloquant
le projet que nous nous ferons
entendre», plaide en outre
Adrien Rufener, de la Gauche
sociale.

Passage en force 
de l’Etat?

Le maire Philippe Decrey
sait que l’Etat est souverain sur
son terrain, mais reste convain-
cu qu’un recours permettra de
réclamer des garanties. «Le
Conseil administratif est tout
de même le gardien des fi-
nances publiques.» Mais
concrètement, la marge de
manœuvre de Thônex est té-
nue: «Le recours permettra de
négocier des détails comme la
superficie des bâtiments.» Un
recours de la commune pour-
rait donc uniquement retarder
l’installation des modules.

Par ailleurs, M. Decrey s’in-
quiète que l’abri de protection
civile (PC) Jeandin (50 places),
sur le sol de sa commune, fi-
gure sur la liste des espaces
qui pourraient être réquisi-
tionnés par l’Hospice. «L’Etat
dit être attentif à la répartition
des migrants à Genève, mais
ouvrir l’abri Jeandin serait
exagéré!»

De son côté, le canton rap-
pelle qu’hormis les frais de voi-
rie, la scolarisation ou encore
les repas à la cantine seront

pris en charge par, respective-
ment, le Département de l’ins-
truction publique et l’Hospice.
Quant à la question d’éven-
tuels frais supplémentaires en
termes de sécurité dans la
commune, l’Hospice a déjà ré-
pondu, début avril, qu’aucun
des quatorze centres d’héber-
gement collectifs du canton n’a
nécessité de renforcer les effec-
tifs de police municipale. Il
réitère également son engage-
ment pour une période de dix
ans, après quoi les bâtiments

seront démontés. Mauro Pog-
gia, conseiller d’Etat chargé
du Département de l’emploi,
des affaires sociales et de la
santé, explique que le canton
passera «probablement» en
force: «Il n’est en effet pas hu-
mainement ni financièrement
envisageable de laisser des
centaines de migrants dans
des abris PC.» Par ailleurs, re-
tarder leur logement en surfa-
ce contribue à la création
d’une «bombe à retardement»,
selon lui. I

RASSEMBLEMENT 

La Nuit debout
gagne Genève
«Réinvestir l’espace public pour
échanger, débattre et construire
ensemble.» La «Nuit debout» qui
a démarré à Paris fin mars a déjà
essaimé dans des dizaines de
villes en France et ailleurs. 

Ce dimanche 15 mai, le
mouvement pourrait devenir
mondial à l’occasion d’une
«grande action» internationale,
date anniversaire de la création
du «15M», créé en 2011 sur la
place Puerta del Sol à Madrid,
rebaptisé par la suite «mouve-
ment des indignés». Car les mili-
tants français ne se contenteront
pas de revendiquer l’abandon
de la loi El Komri sur le travail,
mais visent à alimenter plus lar-
gement les luttes contre le néo-
libéralisme et le capitalisme.
Parmi tant d’autres villes, Genève
a répondu présent en Suisse. Un
rassemblement est annoncé sur
les réseaux sociaux à 17h sur la
Plaine de Plainpalais (côté
temple). Fidèle à la tradition des
«indignés», aucune organisation
ou parti de la place n’est derrière
la Nuit debout genevoise. Un
jeune «activiste urbain» a créé
spontanément un évènement
facebook («15M Debout», qui af-
fiche quelque 200 participants).
Il a été rejoint par une dizaine de
personnes. Contacté par télé-
phone, il explique: «Je suis mo-
tivé par l’aspect agora, cette
réappropriation de l’espace pu-
blic où chacun peut s’exprimer.»
Comme sur la place de la Répu-
blique à Paris, chacun aura deux
minutes pour faire part de ses
«préoccupations politiques, en-
vironnementales, sociales ou
culturelles» quand viendra son
tour de parole. 

CHRISTOPHE KOESSLER

EN BREF

L’EXÉCUTIF DE LA VILLE
POUR LE CONTREPROJET
MOBILITÉ Le Conseil adminis-
tratif de la Ville de Genève sou-
tient le contreprojet à l’initiative
des Verts «Pour des transports
publics plus rapides». «Les
objectifs de priorité à la mobi-
lité douce et aux transports
publics dans le centre et l’hyper
centre-ville du contreprojet (...)
correspondent à ceux poursui-
vis par le Conseil administra-
tif», communique ce dernier. En
ajoutant que la Ville serait
essentiellement concernée par
ces zones. La votation canto-
nale aura lieu le 5 juin. RA

NOUVEAU CONFLIT
SOCIAL À COINTRIN?
SKYGUIDE Le personnel admi-
nistratif, opérationnel et tech-
nique de Skyguide, à l’aéroport
de Genève, décidera le 18 mai
en assemblée générale des
mesures syndicales à prendre
pour s’opposer à la nouvelle
Convention collective de travail
(CCT). Les syndicats SSP et Si-
Tra, qui convoquent cette
assemblée, dénoncent une
dégradation des conditions de
travail. Ils soulignent le «refus
systématique du dialogue» de
l’entreprise, qui aurait écarté les
représentants syndicaux gene-
vois du processus ayant abouti
à la signature de la CCT entre
l’employeur et le syndicat Syn-
dicom, davantage présent à
Zurich. Seul le personnel aléma-
nique a pu faire entendre sa voix
et faire aboutir certaines reven-
dications, selon les syndicats
genevois qui, sur mandat du
personnel, ont refusé de signer
l’accord. RA

FORMATION DES INSTITUTEURS

Le compromis de l’exécutif laisse la droite de marbre
Réduire à trois ans la formation initiale
des enseignants du primaire coûterait
paradoxalement plus cher et obligerait à
diminuer de trois semaines les stages
pratiques. Cette réponse du Conseil
d’Etat à une motion du PLR Jean Ro-
main (notre édition du 2 mai) ne
convainc pas la majorité formée du
PDC, du PLR, de l’UDC et du MCG qui
avait voté la motion. 

«On nous tient les mêmes arguments
qu’en commission de l’enseignement
supérieur, commente M. Romain. Or
pourquoi, partout ailleurs en Suisse, les
cantons offrent-ils une formation en

trois ans solide au niveau des stages et
pas à Genève?» Le député ne croit pas
que réduire d’un an la formation puisse
coûter plus cher. Dans sa réponse, l’exé-
cutif explique pourtant que la majorité
des cours dont seraient privés les étu-
diants demeureraient puisqu’ils sont
aussi destinés à d’autres filières. Il y aurait
aussi un report de coûts sur la formation
continue. Le gouvernement a toutefois
fait un pas en direction des motion-
naires: s’il plaide pour maintenir un cur-
sus en quatre ans, il souhaite augmenter
la durée des stages. Mais Jean Romain
maintient son objectif d’une formation

en trois ans. Il pourra compter sur le pré-
sident de la commission de l’enseigne-
ment supérieur, le MCG Jean-François
Girardet, ainsi que les membres de cette
commission Stéphane Florey (UDC) et
Jean-Luc Forni (PDC).

La stratégie commencera par empê-
cher que le rapport du Conseil d’Etat
soit traité aux extraits lors de la session
de ces jeudi et vendredi, ce qui revien-
drait à en prendre acte sans débat.
M. Romain souhaiterait éviter de devoir
imposer les trois ans via un projet de loi. 

«Réduire la formation pour l’amélio-

rer est impossible, c’est un truisme»,
s’agace Laurent Vité, président du syn-
dicat des enseignants du primaire
(SPG). «Aucune matière ne peut être sa-
crifiée, il faudra couper dans tous les
cours. Alors que les défis pour l’école
deviennent plus grands – école inclusi-
ve, anglais, etc. –, il serait aberrant de
raccourcir la formation!» 

La SPG lancerait-elle un référendum?
«C’est l’assemblée générale qui en déci-
derait. Mais je ne crois pas, car on n’au-
rait aucune chance en votation.» 

RACHAD ARMANIOS

ACCUEIL MITIGÉ DES FUTURS VOISINS
Comment les riverains accueillent-ils la pers-
pective d’un foyer pour requérants? José habite à
Mon-Idée depuis quarante ans: «Je suis content
de savoir que du monde arrive dans le quartier,
avec des enfants. Cela amènera un peu de vie!»
Un de ses voisins, Carlos, apparaît quant à lui
très méfiant: «Je crains pour la sécurité: si c’est
comme avec les immigrés des Balkans dans les
années 1990, il y aura à nouveau des bagarres.»
De l’autre côté du parc de Belle-Idée, à deux pas
du Cycle de la Seymaz, une dame âgée trie ses
déchets: «J’ai un peu peur, mais il y a déjà telle-
ment d’insécurité. En même temps, il faut bien
les loger...» Non loin: «Je n’ai rien contre les
migrants, mais nous avons déjà tellement de
monde dans le besoin à Genève et en Suisse que
je me demande pourquoi c’est à nous de faire des
efforts», regrette une jeune femme. A proximité,

une dame, assise sur son balcon pour profiter de
la douceur printanière, commente: «A Genève, le
provisoire dure plus quarante ans que dix comme
ils le promettent!»

D’autres habitants rappellent cependant le
devoir de solidarité: «J’ai été immigré, c’est impor-
tant qu’on aide ces gens. Même si j’ai l’impression
que les réfugiés de cette dernière décennie ont
moins le désir de s’intégrer qu’à mon époque
(immigration italienne des années 1960, ndlr).
Reste que ce sont de pauvres personnes dans le
besoin, souvent avec des enfants.» A proximité de
l’entrée de Belle-Idée, une dame discute avec un
ouvrier devant sa maison: «Il faut apprendre à
vivre tous ensemble et à s’entraider. Si ces gens
sont prêts à prendre des risques en traversant la
Méditerranée, c’est qu’ils ont besoin d’aide.» FED

L’Etat prévoit d’ériger des logements modulables pour héberger 370 migrants dans la zone de Belle-Idée. JPDS
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